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En janvier 2023, CAPSA et le Centre canadien sur les dépendances et l’usage de substances (CCDUS)
ont mené un sondage auprès de plus de 4 000 personnes vivant au Canada pour savoir dans quelle
mesure elles connaissent l’usage de substances et la santé (santé liée à l’usage de substances). Les
participants se trouvaient à tous les niveaux du spectre de l’usage de substances, c.-à-d.
l’abstinence, l’usage à risque faible, l’usage à risque élevé et le trouble lié à l’usage de substances
(TLUS). Les résultats ont révélé un soutien généralisé en faveur d’un meilleur accès à l’information sur
la santé et aux services d’accompagnement connexes, peu importe la quantité ou le type de
substance utilisée ou le cheminement de bien-être suivi. Environ 80 % des participants estiment qu’il
est urgent d’élargir l’accès. 

En juin 2024, CAPSA et le CCDUS ont de nouveau fait appel au public, dans le cadre d’un sondage de
suivi. Cette fois, ils ont demandé à plus de 2 000 personnes vivant au Canada de leur présenter des
recommandations concrètes pour élargir l’accès à l’information sur la santé et aux services
d’accompagnement dont elles ont besoin. 

Les répondants se sont dits très favorables à l’intégration des services en santé liée à l’usage de
substances aux soins primaires de routine; 78 % voulaient parler d’usage de substances avec leur
médecin de famille, une infirmière praticienne ou un clinicien, et 75 % montraient une préférence
pour les centres d’évaluation et d’orientation centralisés. 
La prestation de soins compatissants est aussi importante. Environ 77 % des répondants
souhaitent avoir accès à des espaces sûrs et empathiques pour parler de leur usage de
substances dans les organismes de soins de santé, sans crainte de conséquences ou de se faire
imposer des conditions. 
La plupart des répondants ont souligné la nécessité d’un soutien proactif sur tout spectre de
santé liée à l’usage de substances; 83 % d’entre eux réclament des ressources pour maintenir son
état de santé, et pas seulement pour traiter la maladie. 
Les professionnels de la santé ont aussi mentionné ces besoins; 88 % demandent l’accès à une
meilleure formation pour comprendre les liens entre l’usage de substances et l’état de santé
général, et pour venir en aide aux personnes sans TLUS mais ayant besoin de soins. 

Ces recommandations fournissent un cadre permettant d’évoluer vers des solutions qui sont
davantage axées sur la santé, qui réduisent la stigmatisation et touchent un plus grand nombre de
personnes vivant au Canada. 

Synthèse générale 
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Pourquoi est-ce important 
Au Canada, 76 % ont indiqué d'utiliser de l’alcool, du tabac et d’autres substances (Santé Canada, 2023;
Statistique Canada, 2023). Malgré l'utilisation généralisée, 83 % des personnes vivant au Canada n’ont
jamais discuté de leur usage de substances avec un professionnel de la santé et 62 % n’ont jamais eu à
répondre aux questions sur le sujet d’un tel professionnel (Peters et coll., 2024). Le discours public et
politique continue de donner la priorité aux troubles liée à l'usage de substances, et relègue souvent la
promotion de la santé et la santé des populations en périphérie (Coalition canadienne des politiques sur
les drogues, s.d.; Epp et coll., 2024; Santé publique Ottawa et CAPSA, 2021; Sénat du Canada, 2023). 



Les conséquences sont coûteuses. En voyant l’usage de substances uniquement comme un trouble,
nous dressons des barrières entre « nous » et « eux ». Une telle approche sort l’usage de substances
du contexte élargi de la santé, ce qui laisse la plupart des personnes vivant au Canada non
représentées ni soutenues, et les personnes qui ont besoin d’aide vivent encore plus de honte et de
crainte. Il faut donc aborder l’usage de substances comme un element de santé commun, et non
comme une crise distincte, pour améliorer les résultats de santé d’un plus grand nombre de
personnes au Canada. 
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Introduction
Au Canada, 21 millions de personnes âgées de 18 ans et plus (76 %) utilisent de l’alcool, du tabac et
d’autres substances (Santé Canada, 2023; Statistique Canada, 2023). Compte tenu de cette prévalence,
CAPSA et le Centre canadien sur les dépendances et l’usage de substances (CCDUS) ont mené un
sondage national auprès de personnes vivant au Canada pour découvrir ce qu’elles savent des effets de
l’usage de substances sur la santé (santé liée à l’usage de substances) et vers qui elles se tournent si
elles ont une question ou besoin d’aide. Les répondants représentaient l’ensemble du spectre de l'usage
de substance, qui va de l’abstinence au trouble lié à l’usage de substances (TLUS), en passant par
l’usage à risque faible à élevé (figure 1). 

Figure 1. Spectre de la santé liée à l’utilisation de
substances, CAPSA, 2024.
Consulter l’annexe A pour une description de ce graphique.



Le premier sondage (Peters et coll., 2024) a permis de dégager trois grandes
conclusions. 

1.  La plupart des gens ne font pas de lien entre l’usage de substances et leur santé.
Environ 83 % n’ont jamais posé de questions à leur professionnel de la santé concernant
leur utilisation et 62 % n’ont jamais été questionnés à ce sujet par un tel professionnel.
La plupart des répondants se sont tournés vers les médias (49 %), leurs propres
recherches (37 %) et leur famille et leurs amis (34 %) pour obtenir des conseils, et moins
de 1 % d’entre eux ont choisi leur médecin comme source d’information. 

2. La littératie en santé est peu élevée au Canada. Environ 22 % des répondants
pensent qu’un TLUS est un choix et non une condition de santé. Environ 86 % ne savent
pas que la consommation de plus de six verres d’alcool par semaine les expose à un
risque de plus en plus élevé de problèmes cardiaques, cérébraux et hépatiques. Parmi
les répondants qui se sont identifiés comme des professionnels de la santé, 86 % ne le
savaient pas non plus. 

3. Les répondants ont massivement souhaité avoir accès à davantage d’information
sur la santé et à des services d’accompagnement en matière d’usage de substances.
Environ 78 % d’entre eux estiment que la population canadienne a besoin de plus
d’éducation, d’information et d’accompagnement. Environ 80 % considèrent qu’il s’agit
d’une question urgente et 83 % souhaitent que des mesures de promotion de la santé
soient disponibles pour tout le spectre de l'usage de substances – pas seulement pour le
TLUS. 

Le deuxième sondage – qui fait l’objet du présent rapport – est un suivi du premier. Du 17
au 24 juin 2024, 2 000 personnes vivant au Canada ont été invitées à faire part de leurs
idées sur ce qui leur permettrait de demander et de recevoir plus facilement un
accompagnement pour leur santé liée à l’usage de substances.

Voici un aperçu de leurs recommandations:
Intégrer la santé liée à l’usage de substances aux soins primaires. 
Élargir l’éducation en santé publique. 
Renforcer la capacité des professionnels de la santé de fournir des soins
compatissants. 
Améliorer la collecte de données et la recherche. 
Améliorer les avantages sociaux offerts en milieu de travail. 

Ces recommandations invitent les gouvernements, les fournisseurs de soins de santé,
les employeurs et le public à collaborer pour créer un système qui donne la priorité à la
santé, réduit la stigmatisation et élargit l’accès à des services complets de santé liée à
l’usage de substances. 
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Méthodologie 
Le sondage a été mené en ligne du 17 au 24 juin 2024, avec un questionnaire de 15 minutes préparé par
CAPSA et le CCDUS en collaboration avec Léger, la plus grande firme d’études de marché au Canada. Le
sondage comptait 20 questions sur les connaissances et les pratiques des répondants concernant la
santé liée à l’usage de substances et leur demandait ensuite de formuler des recommandations en vue
d’élargir l’accès à l’information et aux mesures d’accompagnement. 

L’équipe de recherche a utilisé une approche mixte, à savoir des questions sur une échelle de Likert,
des questions à choix multiples et des questions ouvertes, pour recueillir de l’information quantitative
et qualitative. Le sondage comportait aussi quelques questions démographiques facultatives pour
connaître le lieu de résidence des répondants, leur type de communauté, leur âge, leur identité de
genre, leur orientation sexuelle, leur ethnicité, leur situation d’emploi, leur revenu et la composition de
leur ménage. 

Les répondants ont été recrutés par échantillonnage aléatoire stratifié pour que l’échantillon soit
représentatif des personnes âgées de 18 ans et plus. 

Les données ont été pondérées en fonction du recensement de 2021 pour assurer une représentation
des principaux groupes démographiques et accroître la généralisabilité des résultats à l’ensemble de la
population. 

Le sondage a été mené auprès de 2 014 participants, dont 80 % ont répondu à la version anglaise et
20 %, à la version française. Environ 51 % des répondants s’identifiaient comme femmes et 48 %,
comme hommes. La plupart des répondants étaient d’origine européenne (76 %), avec 47 % qui
travaillaient à temps plein; les autres travaillaient à temps partiel ou étaient à la retraite, chômeurs ou
étudiants. La plupart des répondants vivaient en région urbaine (43 %) ou en banlieue (36 %),
principalement en Ontario (39 %), au Québec (22 %), en Colombie-Britannique (14 %) et en Alberta (11 %).
L’âge des répondants allait de 18 à 96 ans, et 96 % avaient entre 20 et 69 ans. L’orientation sexuelle était
principalement hétérosexuelle (88 %). De plus, 8 % des répondants se sont identifiés comme des
professionnels de la santé. 

Principaux résultats 
1 .  Les répondants souhaitent que les services de santé liée à l’usage de substances soient
proposés dans le cadre des soins primaires de routine. 

78 % souhaitent pouvoir consulter un médecin de famille, une clinique communautaire ou
une infirmière praticienne au sujet de leur usage de substances avant de solliciter un
soutien plus intense. 
74 % préféreraient ne pas avoir à franchir la porte d’un service de traitement des troubles
liés à l'usage de substances.
75 % sont favorables à la mise sur pied de centres d’évaluation et d’orientation centralisés
en milieu de soins primaires; 91 % des professionnels de la santé disent que ces centres
amélioreraient la prestation des services. 
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2. Les professionnels de la santé reconnaissent le besoin d’une formation plus poussée sur
la santé liée à l’usage de substances. 

88 % souhaitent mieux comprendre comment les éléments de santé physique et mentale
influent sur la santé liée à l’usage de substances et inversement (p. ex. les liens entre
l’usage de substances et le cancer, la démence, l’anxiété, la gestion de la douleur). 
88 % ont besoin de conseils sur la façon de parler d’usage de substances d’une manière qui
est axée sur la santé et non stigmatisante. 
83 % souhaitent apprendre comment soutenir une personne qui a besoin d’aide même si
elle n’a pas de TLUS. 

3. Lorsqu’on leur a demandé ce qui leur permettrait de demander plus facilement de
l’information ou de l’accompagnement, les répondants ont mentionné les points suivants : 
    a. Accompagnement tout au long du spectre de l'usage de substances et du cheminement
vers le bien-être 

83 % souhaitent avoir accès à des services d’accompagnement proactifs pour maintenir ou
améliorer la santé liée à l’usage de substances et pas seulement pour gérer des maladies
ou des problèmes. 
80 % veulent que les fournisseurs de services puissent les orienter vers des services
d’accompagnement appropriés si une aide supplémentaire est nécessaire. 
78 % estiment qu’il devrait être acceptable de poser des questions sur l’usage de
substances sans avoir à dire qu’ils ont un TLUS. 
75 % veulent pouvoir choisir entre plusieurs cheminements vers le bien-être
(sensibilisation, counseling, entraide entre pairs, médicaments, réduction des méfaits,
etc.). 

    b. Pratiques de soins empreintes de compassion 
82 % des répondants affirment qu’il est important que les professionnels de la santé
comprennent les effets de la stigmatisation sur les résultats de santé. 
77 % veulent se sentir à l’aise de parler ouvertement de leur usage de substances sans
craindre le jugement, la discrimination, des conditions ou des conséquences. 
77 % valorisent se sentir en sécurité, pris en charge et traités avec empathie. 
76 % veulent être rassurés sur le fait qu’il est acceptable de revoir son fournisseur de soins
si leur plan de bien-être ne donne pas les résultats escomptés. 
78 % et 75 % des répondants souhaitent avoir l’assurance qu’ils ne seront pas refusés en
raison de symptômes jugés trop ou pas assez graves, respectivement. 

  c. Initiatives complémentaires en matière de santé publique  
80 % aimeraient avoir accès à des renseignements publics largement disponibles sur les
bienfaits et les risques de tout type ou niveau d’usage de substances. 
73 % sont favorables à un étiquetage explicite des substances vendues dans les
commerces (p. ex. portion standard, ingrédients, bienfaits, risques). 
58 % pensent que l’accès à des mesures propices à la santé et à de l’accompagnement sur
le lieu de travail améliorerait les résultats de santé et la productivité. 
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Analyse 
Le sondage a révélé un soutien fort en faveur d’une approche de l’usage de substances axée sur la santé
et souligne le besoin d’éducation et de mesures d’aide intégrées tout au long du spectre, plus
particulièrement en milieu de soins primaires. La mise en œuvre des recommandations, présentées
dans la section suivante, nécessitera des changements considérables dans les politiques, les priorités
de financement et les perceptions du public. 

Le financement insuffisant et le manque de données restent des obstacles importants. La plupart des
provinces allouent moins de 10 % des transferts fédéraux en matière de santé aux services de santé
mentale et de santé liée à l’usage de substances. Le financement fédéral de la recherche est également
limité : seulement 1 % du budget annuel d’un milliard de dollars consacré à la recherche en santé est
alloué à la santé liée à l’usage de substances. Cette recherche se concentre principalement sur le TLUS
et les crises, ce qui laisse des domaines clés comme la santé de la population largement inexplorés
(Instituts de recherche en santé du Canada, 2024). La collecte de données nationales est également
inadéquate et exclut souvent les services communautaires et privés, ce qui limite la capacité de
planification et l’affectation des ressources pour répondre aux besoins de la population (Alliance
canadienne pour la maladie mentale et la santé mentale, 2024). 

Ces difficultés sont aggravées par la stigmatisation persistante du public et les croyances dépassées
sur l’usage de substances. Ces conceptions erronées sont renforcées sur les réseaux sociaux : une
analyse récente des discussions sur Reddit dans les grandes villes canadiennes révèle que 75 % des
messages comprenaient un langage discriminatoire, des stéréotypes ou des reproches à l’égard des
personnes ayant un TLUS et peu de discussions sur la santé (Epp et coll., 2024). Il est essentiel de
supprimer ces obstacles systémiques et sociaux pour mieux soutenir la santé liée à l’usage de
substances au Canada. 

Limites du sondage 
Le format du sondage en ligne excluait les personnes n’ayant pas accès à Internet ou de connaissances
numériques, ce qui peut avoir introduit un biais. Le biais d’autosélection du panel de Léger, bien que
contrôlé par l’échantillonnage stratifié, peut encore ne pas représenter complètement la population
générale. La représentation régionale limitée a constitué une autre contrainte, en particulier pour les
territoires et les groupes de population plus restreints. Les contraintes linguistiques ont limité la
participation aux anglophones et aux francophones, ce qui a pu exclure des personnes plus à l’aise dans
d’autres langues. Enfin, l’adhésion volontaire au panel peut avoir introduit des biais d’échantillonnage
non aléatoires. 

Conclusion 
Dans l’ensemble, les résultats soulignent la nécessité d’une intervention coordonnée en matière de
santé liée à l’usage de substances dans tous les secteurs. Faire le pont entre l’usage de substances et
la santé nécessitera des changements systémiques, comme souligné dans les recommandations ci-
après. En déplaçant les projecteurs des crises et des TLUS vers une perspective globale de la santé,
les recommandations pourraient aider à réduire la stigmatisation, à améliorer les résultats de santé
et à faire en sorte que toutes les personnes vivant au Canada – peu importe leur usage de
substances – se sentent représentées et soutenues. 
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Recommendations
Les recommandations fournissent un cadre clair et réalisable pour combler des lacunes de longue
date. Certaines proviennent directement de répondants au sondage; d’autres concernent les
politiques et les ressources nécessaires pour les soutenir. 

Augmenter les ressources allouées à la santé liée à l’usage de substances
(Gouvernements fédéral et provinciaux) 

Affecter une part plus importante des transferts fédéraux en matière de santé aux services de
santé liée à l’usage de substances. 
Examiner et actualiser la terminologie et les ressources sur la promotion de la santé qui relèvent
des stratégies en place (p. ex. Stratégie canadienne sur les drogues et autres substances .

Améliorer la collecte de données et la production de rapports 
(Institut canadien d’information sur la santé) 

Élargir la collecte de données aux services communautaires et privés qui œuvrent en santé liée à
l’usage de substances. 
Établir des mesures normalisées pour suivre les résultats, le financement et l’accès aux services
dans le domaine de la santé liée à l’usage de substances. 
Publier des rapports annuels ciblés et accessibles sur la santé liée à l’usage de substances afin
d’éclairer la planification des systèmes et l’élaboration des politiques et des programmes. 

Intégrer la santé liée à l’usage de substances aux soins primaires 
(Planificateurs et fournisseurs de services) 

Fournir des lignes directrices et des protocoles clairs pour intégrer la santé liée à l’usage de
substances aux plans de soins primaires. 
Intégrer la santé liée à l’usage de substances aux dépistages de routine pour normaliser les
discussions et améliorer l’identification précoce des besoins. 
Mettre en place des centres d’évaluation et d’orientation centralisés pour offrir un
accompagnement adapté aux besoins des gens. 

Améliorer l’éducation et la formation des professionnels de la santé 
(Planificateurs et fournisseurs de services, collèges, universités et établissements
de formation) 

Proposer des programmes de formation continue sur les liens entre la santé liée à l’usage de
substances, la santé physique et la santé mentale (p. ex. l’usage de substances et le cancer, la
démence, la gestion de la douleur). 
Donner aux fournisseurs de services des outils pour les aider à parler de la santé liée à l’usage de
substances et à orienter les gens vers les services appropriés s’ils ont besoin d’un soutien
supplémentaire. 
Former les professionnels de la santé sur les conséquences de la stigmatisation sur les résultats des
patients et souligner l’importance de l’empathie et d’une communication exempte de jugement. 
Inclure de multiples cheminements vers le bien-être dans les plans de soins en encourageant
l’autonomie et le choix des patients. 
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 Élargir l’éducation et les campagnes en santé publique 
(Organismes de santé publique et groupes de défense des intérêts) 

Lancer des campagnes nationales sur les risques et les bienfaits de l’usage de substances,
dans tout le spectre de l'usage de substances du bien-être. 
Créer des ressources accessibles qui remettent en question les croyances stigmatisantes
et considèrent la santé liée à l’usage de substances comme faisant partie intégrante du
bien-être général. 

Éliminer les propos stigmatisants dans les discours publics 
(Organismes de santé publique et groupes de défense des intérêts) 

Promouvoir des portraits exacts et équilibrés des personnes qui utilisent des substances
dans les médias. 
Établir des partenariats avec des plateformes de réseaux sociaux afin d’en retirer le
langage discriminatoire et les renseignements erronés. 

Renforcer la recherche sur la santé liée à l’usage de substances 
(Instituts de recherche en santé du Canada, autres organismes de financement de
la recherche et établissements universitaires) 

Financer des études sur les liens entre la santé liée à l’usage de substances et la santé de
la population, y compris la promotion de la santé sur le spectre de l'usage de substances et
du bien-être. 

Améliorer l’aide offerte en milieu de travail pour la santé liée à l’usage de
substances 
(Employeurs, syndicats et programmes d’aide aux employés) 

Intégrer la santé liée à l’usage de substances aux programmes de bien-être au travail et
aux avantages sociaux, p. ex. counseling, sensibilisation, entraide entre pairs. 
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Le « Spectre de la santé liés à l’utilisation de substances », qui est une marque déposée par
CAPSA, est au centre d’un cercle entouré d’anneaux. Autour de l’anneau extérieur se trouve la
phrase « Une personne peut être stigmatisée à tout moment du spectre. ». L’anneau extérieur
comprend les mots « Pas d’usage », « Risque plus faible », « Risque plus élevé », « Santé en
déclin » et « Trouble lié à l’utilisation de substances ». Dans l’anneau central se trouvent les
mots « Je n’utilise plus ou pas de substances », qui sont alignés sur les mots « Pas d’usage »
dans l’anneau extérieur. À côté, il y a les mots « J’ai une relation avec une ou plusieurs
substances », qui sont alignés sur les mots « Risque plus faible » et « Risque plus élevé » dans
l’anneau extérieur. Il y a ensuite les mots « Je remarque un changement dans ma santé », qui
sont alignés sur les mots « Santé en déclin » dans l’anneau extérieur. Il y a finalement les mots
« Je n’arrive plus à maintenir mes objectifs de santé », qui sont alignés sur les mots « Trouble
lié à l’utilisation de substances ». Dans une boîte arrondie au bas de l’image se trouvent les
« Principes fondamentaux du spectre », qui sont les suivants : 

Tout le monde a sa place sur le spectre de la santé liée à l’utilisation de substances. 
Toute utilisation de substances affecte notre santé. Elle comporte à la fois des bénéfices
et des risques. 
La promotion de la santé peut se faire à n’importe quel point du spectre. 
Les substances peuvent être utilisées à des fins traditionnelles, culturelles et médicinales. 

Retour à la figure 1. 

Annexe A 

S O N D A G E  N A T I O N A L 14


